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Introduction

        

        Sylvie
        Lalagüe-Dulac, Patricia Legris et
        Charles Mercier


        « La didactique de
        l’histoire n’a jamais été un domaine
        scientifique très structuré en France.
        Elle s’est constituée et continue de
        produire des travaux de recherche dans
        l’indifférence, si ce n’est le mépris
        des historiens. » (Lautier et
        Allieu-Mary, 2008, p. 95.)


        Ces lignes écrites en
        2008 dressent un sombre tableau de
        l’intérêt des historiens pour la
        didactique de l’histoire, que l’on peut
        définir comme l’étude des modalités de
        la diffusion et de l’appropriation des
        savoirs historiques, notamment dans le
        cadre scolaire. À la croisée de
        l’histoire et des sciences de
        l’éducation, cette discipline a un champ
        d’étude dont l’utilité est parfois
        contestée, peut-être parce que
        l’histoire, en s’exprimant dans des
        formes narratives familières et en
        mobilisant des explications accessibles
        au sens commun, ne semble pas requérir
        de compétences spécifiques pour être
        comprise (Prost, 1996, p. 159). Son
        périmètre est encore discuté.


        Au sens strict, la
        didactique de l’histoire concerne
        l’étude des processus d’apprentissage en
        histoire :


        « Il s’agit de
        connaître les opérations qui se passent
        quand on apprend une discipline et, au
        service de cet apprentissage, de mieux
        cerner et maîtriser les problèmes qui se
        posent quand on l’enseigne : en somme
        d’exercer le métier d’enseigner, autant
        qu’il est possible, en connaissance de
        cause. » (Moniot, 1993, p. 5.)


        Cette étude des
        processus d’apprentissage en histoire
        peut être centrée sur la discipline et
        l’étude des conditions dans lesquelles
        les connaissances y sont produites.
        C’est l’approche épistémologique :
        comprendre la manière dont les
        historiens font de l’histoire donne des
        clés pour saisir les modalités de
        l’apprentissage ou de la construction
        par les élèves de ces savoirs. Mais
        l’enquête peut aussi être centrée sur
        les élèves et leurs façons de penser. Le
        recours aux travaux de la psychologie
        cognitive et sociale (Lev Vygostki,
        Jean Piaget, Jérôme Bruner, etc.) et, de
        plus en plus, aux sciences du langage,
        permet de mieux saisir quelles sont les
        conditions qui permettent aux élèves de
        se repérer dans le temps, de
        conceptualiser, de problématiser,
        d’expliquer ou de mémoriser. Dans la
        pratique, la plupart des travaux
        s’inscrivant dans ce noyau dur de la
        didactique de l’histoire articulent
        approches épistémologique,
        psychocognitive et langagière.


        Dans une acception
        plus large, la didactique de l’histoire
        concerne aussi un autre ordre de
        travaux, étudiant les pratiques
        effectives d’enseignement et de
        diffusion de l’histoire. Ici, les
        référents théoriques sont davantage du
        côté des sciences sociales : sociologie,
        ethnologie, science politique et bien
        sûr... histoire de l’éducation et des
        disciplines. La démarche d’investigation
        y diffère souvent de celle à l’œuvre
        pour l’étude des processus
        d’apprentissage : les enquêtes y sont
        davantage inductives
        qu’hypothético-déductives. Elles partent
        de l’observation des pratiques
        ordinaires de classe, des manuels ou des
        programmes, dégagent des récurrences
        (coutumes didactiques et paradigmes
        pédagogiques), et essaient d’en rendre
        compte à partir des logiques du
        fonctionnement social qui ne se limitent
        pas au champ scolaire. Une attention
        particulière est apportée à
        l’articulation entre les contenus de
        l’histoire scolaire et les demandes
        formulées par la société et le pouvoir
        politique. Contrairement à d’autres
        disciplines comme la technologie ou
        l’éducation physique et sportive par
        exemple, les objets de l’histoire
        enseignée sont en effet soumis aux
        pressions mémorielles et idéologiques[1], notamment quand
        ils concernent des « questions
        socialement vives ». Il est ainsi
        révélateur que le débat du printemps
        2015 sur la réforme des programmes de
        l’école primaire et du collège en France
        se soit focalisé sur l’histoire.
        Cette didactique de l’histoire au sens
        large du terme s’inscrit dans le champ
        de la public history,
        qui étudie les usages publics de
        l’histoire.


        D’un point de vue
        institutionnel, la réflexion sur la
        didactique de l’histoire, présente dans
        l’œuvre d’un Ernest Lavisse ou d’un
        Charles Langlois, comme le rappellent
        plusieurs des contributions ci-dessous
        rassemblées, s’est autonomisée et
        structurée dans les années 1970, autour
        d’Henri Moniot à l’université Paris 7.
        Inspirés par ce qui se faisait en
        mathématiques et en sciences, des
        enseignant(e)s d’histoire, le plus
        souvent en poste en collège ou en lycée,
        se sont lancé(e)s dans des recherches en
        didactique de l’histoire, bénéficiant du
        soutien de l’Institut national de la
        recherche pédagogique et trouvant des
        débouchés dans les Instituts
        universitaires de formation des maîtres
        créés au début des années 1990.


        Bien que les
        didacticiens de l’histoire constituent
        une communauté académique relativement
        restreinte en France, ils ont su, au
        cours des années 2000 et 2010, donner de
        l’ampleur et de la légitimité à leurs
        travaux, notamment grâce à la
        structuration et à
        l’internationalisation de leur réseau.
        Les « Journées d’études didactiques de
        l’histoire et de la géographie » (JED)
        créées en 1999 et devenues aujourd’hui
        le « Colloque international des
        didactiques de l’histoire, de la
        géographie et de l’éducation à la
        citoyenneté » se réunissent
        régulièrement et permettent la connexion
        et la diffusion des recherches des
        didacticiens francophones (France,
        Québec, Suisse principalement). La revue
        Le cartable de
        Clio, créée en 2001 par une équipe
        de didacticiens suisses, avec un
        objectif de sensibilisation des
        autorités publiques, des historiens
        universitaires et des enseignants
        d’histoire aux problématiques de la
        transmission des disciplines
        historiques[2], a constitué un
        autre vecteur de développement
        important. Elle a cessé de paraître en
        2013 mais son œuvre est aujourd’hui
        poursuivie par deux nouvelles revues,
        Didactica
        historica[3] et
        À l’école de
        Clio[4], qui se présente
        sous la forme d’un carnet de recherche
        en ligne.


        Dès lors, le constat
        formulé par Nicole Lautier et Nicole
        Allieu-Mary n’est-il pas trop
        pessimiste ? Si ce n’est pas le cas,
        comment expliquer le manque d’appétence
        des professionnels de l’histoire pour
        les travaux qui cherchent à éclairer les
        mécanismes de l’apprentissage et de
        diffusion des savoirs ? La première
        partie de cet ouvrage tente de répondre
        à ces questions et éclaire l’intégration
        de la didactique de l’histoire par les
        principaux acteurs de l’enseignement de
        cette discipline à différents
        niveaux.


        La première
        contribution s’intéresse aux
        programmes : dans quelle mesure la
        dimension didactique est-elle prise en
        compte lors de leur écriture ? Patricia
        Legris souligne qu’en France, ceux qui
        produisent les curricula sont, du fait
        de leur cursus, davantage intéressés par
        les savoirs scientifiques que par les
        questions relatives aux modalités de
        leur apprentissage ou transposition en
        contexte scolaire. Ils sont en cela au
        diapason avec la majorité des
        enseignants du premier et du second
        degrés pour qui l’histoire comme
        discipline scolaire est centrée sur des
        connaissances qui s’organisent de
        manière chronologique autour des repères
        principalement politiques. Dans cette
        configuration, les tentatives de réforme
        menées au nom d’une réflexion didactique
        ont échoué, d’autant que les résistances
        internes au monde de l’histoire ont été
        relayées par les médias et certaines
        sphères du pouvoir politique.


        La contribution
        suivante, de Charles Heimberg, offre un
        utile contrepoint géographique en
        montrant comment le plan d’étude en
        Suisse romande, qui est entré en vigueur
        en 2014, résulte d’une négociation entre
        des points de vue traditionnels et le
        point de vue développé par les
        didacticiens suisses francophones sur
        les finalités et les modalités de
        l’histoire scolaire. Bien que marqués
        par les compromis, les nouveaux
        programmes d’histoire apparaissent
        conformes aux principes défendus
        notamment par l’équipe du Cartable de
        Clio : une histoire critique et
        émancipatrice, qui ne se limite pas à la
        seule transmission des faits.


        Le texte de Marc
        Deleplace, historien spécialiste de
        l’histoire politique des xviiie et xixe siècles,
        explique comment la didactique est
        entrée dans son champ d’intérêt, à la
        faveur de son recrutement à l’IUFM de
        Reims. Il montre comment on peut y
        importer des méthodes propres à
        l’historien. L’analyse du discours en
        histoire (ADH) se révèle tout aussi
        pertinente sur des textes de la
        Révolution française que sur des copies
        d’élèves. Il a, de cette façon,
        développé une réflexion didactique à
        partir de son identité d’historien.
        C’est ce cheminement qu’il a cherché à
        favoriser chez les candidats au CAPES
        d’histoire-géographie, qu’il a vice
        présidé de 2006 à 2014 : dans la
        deuxième épreuve orale, la dimension
        didactique est étroitement articulée à
        la maîtrise des contenus et à la
        réflexion épistémologique.


        Mais qu’en est-il une
        fois devant les élèves, sur le terrain ?
        C’est la question à laquelle s’attelle
        Nicole Tutiaux-Guillon en enquêtant sur
        la diffusion des résultats de la
        recherche en didactique de l’histoire
        auprès des enseignants d’histoire en
        poste chargés d’accueillir les
        stagiaires en collège et en lycée. Elle
        constate la faible connaissance des
        publications de didactique et le
        sentiment partagé que les
        « théoriciens » ignoreraient tout du
        terrain et de ses réalités à l’opposé
        des enseignants. S’interrogeant sur les
        causes de ce « désamour », l’auteur se
        demande si la complexité des écrits
        produits par les didacticiens n’est pas
        un premier obstacle. Le deuxième
        pourrait être lié aux nombreux
        bouleversements qu’a connus
        l’histoire-géographie scolaire ces
        dernières années alors que dans le même
        temps, les professeurs du secondaire ont
        vu leurs rôles se multiplier.
        Déstabilisés, beaucoup préféreraient
        rester dans une sorte de routine. Les
        didacticiens de l’histoire seraient
        ainsi l’objet d’une double mise à
        l’écart, les producteurs comme les
        médiateurs scolaires des savoirs
        historiques refusant de leur accorder
        une quelconque place.


        Après cet état des
        lieux en demi-teinte, qui éclaire la
        configuration d’une partie du champ
        académique français, il s’agit dans la
        seconde partie, d’explorer les
        interfaces sur lesquelles la didactique
        de l’histoire peut se connecter au monde
        de l’histoire.


        La contribution de
        Didier Cariou et de Sylvain Doussot part
        de l’hypothèse qu’il existe une parenté
        entre les pratiques de savoir
        historiennes et les pratiques de savoir
        historiennes scolaires. On peut donc
        leur appliquer la même réflexion
        épistémologique. Les observations
        croisées sur les genèses de la
        constitution du savoir historique en
        cadre savant et en cadre scolaire
        permettent une intelligibilité
        renouvelée de l’opération
        historiographique. La production de
        récits en classe à partir de documents
        est comparée par les auteurs au travail
        des historiens, dont l’essentiel des
        pratiques ne consiste pas à écrire des
        textes à partir de sources historiques
        mais à débattre d’hypothèses
        explicatives, à choisir entre elles,
        puis à raconter. Le didacticien peut
        également s’inspirer de Clio, dans ses
        efforts de décentrement pour combattre
        l’anachronisme : comme un historien
        essaye de se replacer dans la situation
        des individus qu’il observe, qui ne
        connaissent pas l’avenir et sont
        confrontés à de multiples incertitudes,
        le didacticien, pour comprendre et
        analyser la démarche de l’élève, doit
        reconstituer la gamme des possibles qui
        s’offre à celui-ci.


        Anne Vézier pose
        également l’hypothèse de points communs
        entre les textes des historiens et ceux
        des élèves. Elle montre comment
        l’appropriation des réflexions
        épistémologiques de Michel de Certeau,
        de Roger Chartier ou de Paul Ricœur sur
        l’écriture de l’histoire permet de
        penser à nouveau frais la place du récit
        en classe. Faire produire aux élèves des
        textes « historiques » ne doit pas
        consister seulement à leur faire
        intégrer les procédures suggérées par
        les programmes officiels : la recherche
        d’explications et le recours à la
        justification. Cela doit aussi leur
        permettre de réfléchir à la place que
        tient la théorie dans un texte et à la
        manière dont celle-ci peut être
        distinguée des données empiriques. Les
        élèves peuvent réfléchir à leur mise en
        intrigue et à sa conformité aux traces
        du passé, afin de « mieux raconter ».
        Pour l’auteure, l’épistémologie devient
        un lieu de rencontre entre tous les
        acteurs du monde de l’histoire : élèves,
        enseignants, chercheurs qu’ils soient
        didacticiens ou historiens.


        Le texte de Charles
        Mercier se situe dans une perspective à
        la fois similaire et différente. Il part
        de la réflexion épistémologique actuelle
        sur l’histoire contrefactuelle (qui
        consiste à imaginer ce qui serait advenu
        si un événement s’était produit
        différemment) pour se demander dans
        quelle mesure les bénéfices que
        pourraient y trouver les historiens
        savants peuvent concerner des élèves de
        primaire. Sa contribution rejoint le
        questionnement épistémologique actuel
        des didacticiens de l’histoire autour
        des potentialités et des limites du
        récit. Elle interroge sous un autre
        angle la question du raisonnement par
        analogie et de la problématisation.


        Le langage peut être
        une des interfaces sur laquelle
        historiens et didacticiens de l’histoire
        peuvent se retrouver et coopérer. En
        s’intéressant à la façon dont une
        question socialement vive est enseignée,
        Sylvie Lalagüe-Dulac observe la
        difficulté à traiter l’histoire de
        l’esclavage à l’école. Les analyses de
        son corpus révèlent le rôle du langage
        dans la construction des savoirs
        scolaires historiques et dans leur mise
        en texte. L’attention qu’on y apporte
        permet d’éviter des simplifications
        réductrices menant à des erreurs
        historiques. Ce constat interroge la
        manière dont l’évolution de
        l’historiographie et de l’épistémologie
        des sujets sensibles pénètre (ou pas) le
        champ de la classe. Quels termes
        employer ou éviter afin de construire un
        savoir scientifique et, de ce fait,
        scolaire, ne reposant pas sur des mots à
        connotation éventuellement péjorative ou
        offensante selon les lieux, les
        personnes et les époques ? L’auteure
        plaide en cela pour davantage de
        vulgarisation et pour une formation
        historique solide concernant l’histoire
        de l’esclavage, véritable garantie pour
        une transmission de qualité attendue par
        les autorités mais aussi par les usagers
        de l’École, et garde-fou pour les
        professeurs parfois soumis à des débats
        mémoriels intenses.


        La dernière
        contribution explore un autre lieu de
        rapprochement entre didacticiens et
        historiens : l’histoire des disciplines,
        et en particulier l’histoire de
        l’histoire scolaire. La mise en
        perspective historique d’Annie Bruter
        permet de comprendre la genèse des
        pratiques pédagogiques observables dans
        le présent. Le détour par le passé
        permet d’éclairer plusieurs questions
        constitutives de la réflexion des
        didacticiens, notamment celle de la
        référence de l’histoire scolaire.
        Historiquement, celle-ci a été enseignée
        avant que l’histoire savante ne se
        constitue. L’histoire scolaire s’est
        construite de manière autonome par
        rapport au champ universitaire, au
        « risque » d’être mise au service
        d’autres disciplines : rhétorique,
        catéchisme puis instruction civique et
        morale. Là encore, le détour par le
        passé permet de mieux comprendre le
        présent où l’histoire scolaire est
        souvent mise au service d’objectifs
        externes à l’histoire comme
        discipline.


        Notre démarche
        collective, initiée à l’occasion d’une
        journée d’études qui s’est tenue à
        Bordeaux le 27 novembre 2013, s’est
        voulue à la fois descriptive et
        prospective. Nous ne nous sommes pas
        contentés d’interroger les raisons de
        l’existence d’une frontière entre
        l’histoire et sa didactique. Nous avons
        cherché, modestement, à rendre celle-ci
        plus poreuse en facilitant les
        coopérations et en ouvrant le débat.
        Bien des éléments manquent à l’appel
        pour apporter une réponse définitive aux
        questions que nous nous étions posées.
        L’état des lieux sur la faible place de
        la didactique dans le monde français de
        l’histoire aurait pu être complété par
        l’étude de l’impact social des travaux
        sur l’enseignement des sujets sensibles
        en histoire, accueillis avec un certain
        intérêt par la presse, les corps
        d’inspection et les commissions de
        programme, en raison de leur résonance
        avec l’actualité. Il aurait fallu, en
        outre, multiplier les contrepoints
        géographiques, en analysant la situation
        québécoise marquée par de fortes
        tensions entre didacticiens et
        historiens, notamment au sujet de la
        production des programmes d’histoire,
        les seconds ayant l’impression de s’être
        fait dépossédés de leurs prérogatives
        par les premiers. Quelle est la part des
        enjeux de pouvoir, des oppositions
        idéologiques dans ces affrontements ? Il
        aurait aussi fallu s’intéresser à la
        situation en Belgique wallonne. Au-delà
        du monde francophone, l’articulation
        entre les historiens universitaires, les
        praticiens de l’histoire scolaire et les
        didacticiens, notamment dans le monde
        anglo-saxon, aurait mérité d’être
        explorée très largement. L’histoire,
        selon les pays, est enseignée à l’école
        au sein d’ensembles disciplinaires dont
        la configuration varie
        (l’histoire-géographie en France, les
        sciences sociales aux États-Unis ou dans
        certains pays de l’Europe de l’Est). En
        quoi cela influe-t-il sur la réflexion
        des didacticiens ? Du point de vue non
        plus géographique mais disciplinaire, il
        faudrait mettre en comparaison le rôle
        et la place de la didactique dans le
        champ historiographique avec ceux
        qu’elle occupe en mathématiques, en
        sciences ou en français.
        L’investissement, différencié selon ces
        disciplines, des grandes figures de
        savants dans les questions
        d’apprentissage et de transmission
        est-il le facteur discriminant ? Au-delà
        de ces mises en perspectives, bien des
        impensés restent à mettre à jour pour
        comprendre la difficile légitimation des
        travaux des didacticiens dans le monde
        de l’histoire. Ce livre n’est donc qu’un
        premier pas. Le fait qu’il ait fait
        travailler ensemble historiens et
        didacticiens de l’histoire constitue une
        petite contribution à un rapprochement
        qui exigera des déplacements dans les
        deux communautés.
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 1. C’est
        aussi le cas, mais dans une moindre
        mesure, de disciplines comme les
        sciences économiques et sociales ou les
        sciences de la vie et de la
        Terre.






 2. Voir le
        manifeste de la revue (Collectif, 2001,
        p. 7).






 3. Le
        premier numéro est paru en
        novembre 2015. Voir : [http://www.didactique-histoire.net/rubrique.php3?id_
        rubrique=4 ].






 4. À
        l’école de Clio,
        [ecoleclio.hypothèses.org], a été lancé
        à l’été 2015 par Laurence De Cock,
        Charles Heimberg et Cécile
        Vast.









Première
        partie
 La place de la
        réflexion didactique dans l’histoire
        scolaire

        

        

Où sont les
          didacticiens ? 
La (non) prise en
          compte des travaux de didactique dans
          l’élaboration des programmes
          d’histoire

          

          Patricia Legris


          Institutionnalisée au
          sein de l’École française depuis le xixe siècle, la
          discipline historique se distingue
          d’autres matières en raison de sa
          finalité politique (Garcia, Leduc,
          2003). L’enseignement du passé intéresse
          fortement les adultes qui se penchent
          sur ce qui doit être transmis aux
          nouvelles générations. Un des objectifs
          de cet apprentissage historique est la
          construction d’un citoyen capable de
          s’engager dans la cité et d’exercer son
          esprit critique tout en partageant des
          valeurs avec les autres membres de la
          communauté nationale. Discipline
          obligatoire durant tout le second degré,
          l’histoire se pense comme la
          transmission de contenus indispensables
          pour remplir les objectifs assignés à la
          discipline. Celle-ci n’est donc pas
          perçue en termes d’apprentissages,
          « elle se donne, connaissance faite,
          prête à porter » (Moniot, 1993, p. 36).
          Avec une telle représentation, il n’est
          pas étonnant de constater que ceux qui
          s’intéressent à la construction et à la
          transmission scolaire des savoirs
          historiques, à savoir les didacticiens,
          sont quasiment absents de la catégorie
          des producteurs des programmes
          d’histoire (Legris, 2014).


          Les producteurs de
          programmes ne constituent pas en effet
          une profession à part. Aucun texte
          officiel n’attribue de façon stable la
          compétence d’écriture de ces textes à un
          groupe spécifique. Ainsi, depuis la
          IIIe République,
          plusieurs catégories d’acteurs ont été
          partie prenante dans ce processus. Les
          inspecteurs généraux représentent le
          groupe professionnel le plus impliqué
          dans cette tâche tant dans la durée que
          dans les rôles joués. Les représentants
          des associations de professeurs
          d’histoire-géographie, eux-mêmes parfois
          inspecteurs, participent fréquemment
          depuis le début du xxe siècle aux
          réunions de production des programmes.
          C’est ainsi que la Société des
          professeurs d’histoire et géographie
          (SPHG), devenue en 1975 l’Association
          des professeurs d’histoire et géographie
          (APHG), a travaillé aux côtés des
          inspecteurs généraux pour chaque nouveau
          programme. Parfois, des professeurs du
          secondaire ont collaboré à la production
          de ces textes officiels. Dans ce cas,
          ces derniers, nommés par l’inspection
          générale et présentés comme des experts
          de ce qui se déroule en classe,
          représentent la caution du terrain. Des
          universitaires peuvent aussi être
          consultés pour présenter les évolutions
          historiographiques. Il est arrivé à de
          rares reprises depuis la Libération que
          des historiens prennent la place des
          inspecteurs généraux dans l’élaboration
          des programmes. Ce fut notamment le cas
          avec les commissions Renouvin (1967) et
          Braudel (1968-1969). Les programmes du
          second degré proposés par ces groupes
          rassemblant universitaires et
          enseignants du secondaire ne sont jamais
          parus en raison des blocages des
          inspecteurs généraux et de l’entourage
          du Premier ministre puis président de la
          République, Georges Pompidou (Legris,
          2010).


          On constate ainsi que
          les didacticiens sont éloignés de
          l’écriture de ces textes officiels. Tous
          les acteurs engagés dans la production
          des curricula d’histoire partagent un
          élément central pour la représentation
          de l’histoire scolaire et la conception
          du métier d’enseignant : le concours de
          l’agrégation. Les agrégés, dans leur
          majorité depuis la fin du xixe siècle,
          sont convaincus de l’importance de la
          maîtrise des savoirs scientifiques qui
          priment sur la maîtrise des savoir-faire
          pédagogiques (Condette, 2007,
          p. 159-199). Dans ce contexte,
          l’histoire est avant tout une discipline
          chargée de transmettre des contenus
          davantage qu’une méthode. Ce primat
          accordé aux savoirs disciplinaires chez
          les agrégés, et par ricochet chez les
          producteurs des programmes, a pour
          conséquence que l’histoire scolaire doit
          avoir pour référence l’histoire savante,
          à savoir celle écrite par les
          universitaires (Cariou, 2012,
          p. 11-12).


          Dans les
          représentations partagées par les
          producteurs des programmes, enseigner
          l’histoire consiste à inculquer des
          savoirs historiques déjà construits
          (Lautier, 1997a, p. 36-51). Ceux-ci
          cherchent à faire passer dans ces textes
          officiels leur représentation de
          l’histoire, qu’ils pensent intéressante
          pour les élèves. Cette croyance
          s’accompagne souvent de bonne volonté
          mais révèle aussi une méconnaissance
          totale des travaux de didactique. Les
          réunions des producteurs de programmes
          n’évoquent quasiment jamais comment
          faire passer les contenus et comment
          construire les savoirs historiques. La
          question de l’efficacité des programmes
          auprès des élèves n’est guère
          évoquée.


          Cette contribution
          étudie deux moments depuis la Libération
          où des didacticiens ont été directement
          engagés dans l’écriture des programmes
          du second degré. Examiner ces épisodes
          permet de comprendre pourquoi ces
          projets n’ont pas abouti. Le premier
          moment se déroule à l’époque où René
          Haby est ministre de l’Éducation
          (1974-1978), dans un contexte où les
          didacticiens jouent un rôle important
          dans l’écriture des programmes. Nous
          verrons pourquoi ces textes ont suscité
          une controverse avant même leur
          publication en 1977 et 1978. Le deuxième
          moment est celui du groupe technique
          disciplinaire (GTD) conduit par
          l’historien Jean-Clément Martin
          (1990-1993). À nouveau, le projet, porté
          par le groupe rassemblé autour de cet
          historien désireux de changer la
          discipline dans le secondaire et de
          mettre au point des projets appliquant
          des réflexions lancées par la revue Espace-Temps, a
          provoqué des levées de boucliers. Il
          s’agira de comprendre pourquoi
          l’implication de didacticiens ou
          d’historiens connaisseurs des travaux en
          didactique de l’histoire dans l’écriture
          des projets de curricula a suscité de
          forts mécontentements de la part de la
          profession historienne. Nous verrons que
          ces projets, allant à l’encontre des
          « coutumes didactiques[5] » (Lautier,
          1997b, p. 101), auraient bouleversé trop
          radicalement la discipline et auraient
          nécessité, pour être correctement
          appliqués, de véritables formations
          continues.


          
Les programmes
            très controversés des didacticiens de
            l’INRDP[6]


            

            Les programmes
            d’histoire élaborés sous le ministère de
            René Haby sont l’aboutissement
            d’expériences pédagogiques et de
            compromis entre une équipe de
            didacticiens conduits par la géographe
            et chef de la section de sciences
            humaines de l’Institut national de
            recherche et documentation pédagogiques
            (INRDP), Lucile Marbeau, et les acteurs
            « traditionnels » de l’écriture des
            programmes, à savoir les inspecteurs
            généraux et l’APHG, sous la surveillance
            des membres du pouvoir exécutif.


            
La trace des
              réflexions pédagogiques des années
              1960

              

              Les années 1960 sont
              marquées par d’intenses réflexions tant
              sur le plan des disciplines scolaires
              que sur celui des pratiques
              pédagogiques. Ainsi, des commissions
              disciplinaires proposent des réformes
              parfois importantes, comme la commission
              Lichnerowicz avec les mathématiques
              modernes. Des débats, tel le colloque
              d’Amiens tenu en mars 1968, associent
              dirigeants politiques et experts
              éducatifs (chercheurs, enseignants,
              médecins) pour réfléchir à des questions
              comme l’organisation du temps scolaire,
              la formation des maîtres ou le tronc
              commun pour le premier cycle du second
              degré.


              En ce qui concerne
              l’histoire scolaire, enseignants,
              fonctionnaires du ministère de
              l’Éducation nationale et historiens
              proposent des projets de réformes
              touchant les programmes en vigueur,
              jugés encyclopédiques et obsolètes par
              rapport aux évolutions
              historiographiques. Des groupes mettent
              au point des projets de rénovation. Par
              exemple, les enseignants engagés dans un
              groupe baptisé Enseignement 70
              proposent d’autres façons de faire
              classe en utilisant davantage les
              méthodes actives. Les membres du
              Syndicat général de l’éducation
              nationale (SGEN), parmi lesquels Antoine
              Prost, songent à une réorganisation
              profonde des savoirs scolaires qui
              seraient construits sur trois axes
              (pilier mathématique, pilier social et
              pilier personnel)[7]. Des
              événements permettent aux partisans
              d’une réforme disciplinaire de débattre.
              Ainsi, un colloque tenu à Sèvres en
              décembre 1968 remet en question le rôle
              joué par l’inspection générale dans
              l’écriture des programmes et pointe
              l’inefficacité des curricula d’histoire
              et de géographie. Néanmoins, ce
              rendez-vous se contente d’établir un
              constat et de lancer des débats[8]. Lors des
              rencontres de Sèvres au centre
              international d’études pédagogiques
              (CIEP) en 1969, Jean Auba invite à
              actualiser des curricula trop proches de
              ceux écrits à l’époque d’Ernest
              Lavisse[9].


              Mais contrairement à
              d’autres disciplines qui parviennent à
              se réformer durant cette décennie
              (d’Enfert et Kahn, 2010), l’histoire
              reste figée. Les pratiques pédagogiques
              alternatives demeurent marginales. Les
              représentants de la discipline, à savoir
              les dirigeants de la SPHG et une grande
              partie de l’inspection générale hormis
              quelques exceptions comme le doyen Louis
              François et Guy Palmade principalement,
              mais aussi des dirigeants politiques,
              notamment les proches de Georges
              Pompidou, freinent toute évolution et
              sont favorables à une histoire
              chronologique européo-centrée : le
              ministre Olivier Guichard met fin dès sa
              prise de fonction à la commission
              Braudel (1968-1969) à la demande de
              l’Élysée ; le président Pompidou encadre
              quant à lui la rédaction des programmes
              de collège de 1969 qui ne sont qu’un
              nouveau redécoupage des programmes
              précédents.


              Malgré cette
              crispation, des enseignants-chercheurs
              regroupés au sein de l’Institut
              pédagogique national (IPN) continuent à
              mener des réflexions sur la discipline.
              Suzanne Citron conduit une enquête en
              juin 1969 sur l’efficacité des
              programmes d’histoire dans le
              secondaire. Il en ressort que les élèves
              ne retiennent guère les savoirs
              enseignés et confondent bon nombre de
              repères chronologiques et
              biographiques[10]. Des
              établissements mettent en œuvre des
              programmes expérimentaux (Marbeau,
              1982). Ces derniers sont mis en œuvre
              par des professeurs travaillant avec
              l’IPN : ils cherchent à transmettre
              différemment les savoirs scolaires en
              s’inspirant des programmes belges et des
              théories de Jérôme Bruner et
              Jean Piaget. On peut affirmer que ces
              professeurs font dans ce cadre œuvre de
              réflexion didactique.


              Leurs expériences
              revêtent plusieurs aspects. La classe
              est tout d’abord réorganisée en groupes
              semi-hétérogènes répartis selon les
              résultats. Le programme est adapté en
              fonction de l’intérêt et du niveau du
              groupe. Les méthodes actives sont
              privilégiées. L’évaluation est repensée
              et n’est plus systématiquement
              sommative. L’histoire étudiée, davantage
              synchronique et thématique, accorde une
              place importance à la période
              contemporaine et aux thèmes sociaux et
              culturels. L’organisation des savoirs
              transmis dans le premier cycle du second
              degré se fait de façon spiralaire : les
              élèves réutilisent et complexifient en
              4e et 3e ce qu’ils
              ont appris en 6e et 5e. La mise en
              œuvre de ces projets bouleverse ainsi
              les pratiques pédagogiques
              dominantes.

            

            


Le soutien du
              ministre aux projets de l’INRDP

              

              Ce réseau d’une
              dizaine d’enseignants-didacticiens est
              conduit par Lucile Marbeau, agrégée de
              géographie. Son projet est soutenu par
              le ministre Haby (1974-1978) ainsi que
              par son époux, Victor Marbeau, chargé de
              mission à l’inspection générale depuis
              1974.


              Le projet défendu
              initialement par Lucile Marbeau reprend
              les expériences décrites précédemment.
              Portées par le directeur de l’INRDP,
              Lucien Géminard, les activités de
              l’équipe de Lucile Marbeau sont connues
              de René Haby qui souhaite les
              généraliser dans le cadre de la réforme
              du collège unique. Pour cela, il met en
              place des groupes de travail qui se
              réunissent du 22 au 26 juillet 1974. La
              question des programmes est débattue
              dans le groupe no 19 chargé
              de réfléchir aux « objectifs, contenus,
              méthodes et organisation d’une éducation
              en sciences humaines, économiques et
              sociales
                  [11]
                 ». Des débats houleux opposent
              les défenseurs des projets de l’INRDP et
              les partisans d’un enseignement de
              l’histoire centré sur l’apprentissage de
              la chronologie. Les réflexions se
              poursuivent du 19 mars au 30 avril 1975
              quand Haby convoque douze groupes
              chargés de réfléchir aux contenus des
              programmes du second degré. Un
              sous-groupe consacre ses réflexions à
              quatre projets de programme pour le
              collège, dont aucun ne fait l’objet d’un
              consensus :


              « Une vive
              discussion, chacun restant sur ses
              positions, s’est développée entre
              partisans d’une histoire par thèmes
              diachroniques, tout au moins en sixième
              et cinquième, et partisans d’une
              histoire synchronique par périodes
              chronologiques [...]. Le conflit s’est
              prolongé en séance plénière où le
              représentant de la SPHG, faisant état
              d’informations récentes, a signalé que
              les thèmes diachroniques se heurteraient
              à l’hostilité de la grande majorité des
              professeurs
                  [12]
                . »


              De nouveaux programmes
              de collège sont élaborés durant le
              dernier trimestre 1975 et l’année 1976
              par des commissions spécialisées
              présidées par les inspecteurs généraux
              après le vote de la loi sur le collège
              unique du 11 juillet 1975
                  [13]
                . Victor Marbeau, soutenu par le
              ministre, essaie de faire accepter les
              projets de l’INRDP à ses collègues de
              l’inspection générale, alors peu
              convaincus de la nécessité de changer
              radicalement les programmes et les
              méthodes
                  [14]
                . La commission consacrée aux
              programmes d’histoire-géographie est
              présidée par les inspecteurs
              André Aubert et Henri Dubief et le doyen
              Lucien Genet. D’autres membres du
              groupe, dont Guy Palmade, directeur de
              l’IRNDP, participent à quelques
              réunions. Des inspecteurs pédagogiques
              régionaux s’engagent aussi dans
              l’élaboration des programmes
                  [15]
                .


              Le président Giscard
              d’Estaing est tenu informé des réactions
              vives suscitées parmi les historiens par
              ces projets de programmes. Bien
              qu’invité à les revoir par les
              conseillers du président de la
              République, Haby présente en Conseil des
              ministres en janvier 1976 des programmes
              thématiques, ce qui renforce l’hostilité
              de l’Élysée
                  [16]
                . Durant le second semestre 1976,
              les conseillers présidentiels Yves
              Cannac et Jean-Daniel Camus incitent le
              ministre à organiser des concertations
              avec les IPR, les associations de
              spécialistes, les professeurs de
              l’enseignement supérieur, pour discuter
              des projets élaborés par l’inspection et
              l’INRDP
                  [17]
                . Malgré cela, Haby reste fidèle
              à son projet initial et les programmes
              thématiques pour les classes de 6e et 5e sont
              présentés mais rejetés par les instances
              consultatives en décembre 1976. La
              controverse enfle et oblige l’équipe de
              Marbeau et l’inspection générale à faire
              des compromis. En février 1977, ces
              textes sont modifiés au profit du
              découpage chronologique habituel
                  [18]
                . Ces programmes sont finalement
              votés au Conseil de l’enseignement
              général et technique (CEGT) et publiés
              le 24 mars 1977.


              


                  	

                    Projet INRDP
                    (1974)

                  

                  	

                    Programmes uniques
                    de 1977

                  
                


                  	

                    
                      Deux thèmes
                      diachroniques sur la longue durée dont
                      l’objectif est de structurer le temps
                      autour d’un fil directeur.
                    


                    Sixième :


                    – agriculture et
                    paysans ;


                    – techniques et
                    communication.


                    Cinquième :


                    – grandes
                    religions et l’art religieux ;


                    – l’éducation de
                    l’enfant dans sa famille et à
                    l’école.


                    S’y ajoutent deux
                    thèmes synchroniques :


                    – l’Europe et les
                    régions périméditerranéennes au
                    ixe siècle ;


                    – le monde à la
                    fin du xve siècle.


                    
                      Proje

                      t expérimental qui
                      prône une pédagogie active (travail sur
                      document, frise chronologiqu

                      e, pas de cours
                      magistral).
                    

                  

                  	

                    Sixième :


                    – le milieu
                    local


                    – l’homme dans
                    différents milieux géographiques


                    – la préhistoire
                    et les grandes civilisations du monde
                    antique : les origines de l’homme et la
                    vie des hommes préhistoriques (prendre
                    des exemples en France) ; la
                    civilisation de l’Égypte pharaonique ;
                    les Hébreux ; Athènes au ve siècle av.
                    J.-C. ; l’Empire romain au iie siècle apr.
                    J.-C. (s’appuyer sur la Gaule romaine) ;
                    les débuts du christianisme ; la
                    dislocation du monde antique.


                    +


                    Développement d’un
                    thème au choix :


                    – l’évolution de
                    l’agriculture (de la Préhistoire à nos
                    jours) ;


                    – l’histoire de
                    l’écriture ;


                    – l’évolution de
                    la façon de bâtir et
                    l’architecture ;


                    – l’apparition et
                    le développement des mythologies et des
                    religions occidentales au cours des
                    âges.


                    Cinquième : étude
                    de la période du ixe au xvie siècle :


                    – naissance et
                    développement de l’Islam, la
                    civilisation musulmane ;


                    – la civilisation
                    occidentale, xie-xiiie
                    siècle ;


                    – les
                    civilisations extra-européennes : Inde,
                    Chine, Amérique précolombienne ;


                    – les grands
                    voyages de découvertes et l’expansion
                    européenne ;


                    – leurs
                    conséquences en Europe et hors
                    d’Europe


                    +


                    Étude d’un thème :
                    transports et échanges des origines à
                    nos jours..
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              Évolution des
              projets de programmes du cycle
              d’observation (1974-1977)


              Les programmes de 1977
              sont donc des compromis, tout d’abord
              entre l’équipe de Lucile Marbeau et
              l’inspection, puis avec la présidence de
              la République, qui relaie les arguments
              de certains historiens et de l’APHG. Le
              programme final de sixième rompt avec le
              continuum
              chronologique pour privilégier l’étude
              de moments historiques. Une certaine
              liberté est laissée à l’enseignant, qui
              peut choisir une étude parmi une liste
              de quatre thèmes diachroniques. Celui de
              cinquième s’ouvre à des civilisations
              extra-européennes. Quant au thème à
              traiter, il est cette fois obligatoire.
              Déjà contestés lors de leur écriture,
              ces programmes provoquent immédiatement
              une polémique au moment de leur mise en
              œuvre qui mobilise désormais des propos
              idéologiques (Legris, 2008). Dans ce
              contexte, les programmes de 4e et 3e élaborés
              sous le ministère Beullac (1978-1981)
              renoncent à l’histoire thématique.
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